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À Stella
Prologue
Bergoglio devait mourir
Getulio Napenas a étudié les moindres détails. Sur l’île méridionale de Mindanao les groupes d’intervention de la police sont prêts. Une attaque surprise devra anéantir le commandement du Front de libération islamique maure, émanation de la Jemaah Islamiyah liée au réseau d’al-Qaida.
Proche de l’âge de la retraite, Napenas désire terminer sa carrière en véritable héros national. Quelques jours auparavant, grâce à une série d’arrestations et d’opérations dissuasives, il est parvenu à neutraliser plusieurs cellules islamistes soupçonnées de vouloir tuer le pape François au cours de sa visite prévue à Manille du 17 au 19 janvier 2015. Toutefois l’attaque projetée à Mindanao devra attendre le départ du pape. En effet, les Philippines ne peuvent se permettre un bain de sang à la veille du voyage apostolique.
Une semaine plus tard, alors que le pontife est à nouveau en sécurité entre les murs du Vatican, Napenas donne l’ordre d’attaquer. Les forces spéciales interviennent de nuit. Les communications ont été interceptées des jours durant. Napenas est quasiment certain de prendre les terroristes par surprise. Le massacre que les services de sécurité avaient prévu se produit, mais pas du côté escompté : 44 policiers sont tués et un grand nombre blessés. Quant aux terroristes, ils sont toujours à leur poste dans les forêts de Mindanao.
Parmi les islamistes éliminés figure Zulkifli bin Hir, un Malais qui se faisait appeler Marwan. C’était lui le cerveau de l’attentat contre le pape. Le commandant Napenas le confirme lors de sa convocation par le Sénat qui lui demande des comptes sur le raid qui a coûté la vie à nombre de militaires philippins parmi les meilleurs. À cette occasion, Napenas ne dira pas tout. De nombreuses informations sont couvertes par le secret et il n’est pas autorisé à les révéler. « Durant la visite du pontife aux Philippines, nous avons eu accès à des informations selon lesquelles la Jemaah Islamiyah, en coordination avec Marwan, avait prévu de faire exploser une bombe sur le trajet du cortège pontifical à Manille le 18 janvier 2015 », se contente-t-il de déclarer.
L’engin aurait dû exploser lorsque le pape se rendait au parc Rizal où 7 millions de fidèles l’attendaient pour assister à la messe. Le but était de frapper le pape et des centaines de chrétiens.
« Ces informations, ajoutera le directeur sortant des forces spéciales, illustrent clairement le danger représenté par le terroriste malais Zulkifli Marwan bin Hir. Et aujourd’hui, alors que Marwan a été éliminé, nous ne pouvons pas affirmer que le danger a disparu. »
 
Le massacre des policiers jette une ombre sur la joie provoquée par la venue de François. En l’espace d’une semaine, les Philippines passent du rire aux larmes. Le pays tout entier s’enferme dans un deuil national. Il fallait que des têtes tombent. Aussi le commandant Napenas se résigne-t-il à démissionner.
Quelques mois plus tard, des informations commencent à filtrer. Elles proviennent de documents confidentiels des services secrets. Des six pages où sont résumées les conclusions des enquêtes sur les terroristes islamiques. Un paragraphe est consacré à l’attentat manqué visant Jorge Mario Bergoglio : « Sur l’île de Mindanao, Marwan a formé trois cents hommes à la fabrication et à l’utilisation d’explosifs. L’un de ces groupes d’artificiers constituait notre objectif immédiat. L’autre objectif de notre opération était Abdul Basit Usman. »
Ce dernier est l’un des poseurs de bombes les plus habiles du Sud-Est asiatique. Les États-Unis ont promis une rançon de 1 million de dollars à qui s’en emparerait. Mort ou vif. Les services secrets philippins n’en sont pas loin ; ils ont découvert que le 18 janvier lors du passage du cortège pontifical devrait exploser soit un IED — engin explosif improvisé du type de ceux utilisés en Irak ou en Afghanistan contre les forces alliées —, soit un kamikaze. Le lieu désigné est Kalaw Street, une artère engorgée du centre de Manille à la circulation chaotique.
La zone tout entière est passée au peigne fin et militarisée pendant des jours, ce qui a probablement dissuadé les terroristes de frapper le pape.
Lorsque le plan est révélé, les autorités philippines — qui n’en avaient soufflé mot au Saint-Siège — s’empressent de minimiser. Napenas est traité d’incapable et contraint de renoncer à son poste.
François n’est pas le seul pape qui ait risqué sa vie aux Philippines. Le 27 novembre 1970, à Manille également, Paul VI fut poignardé par un fou. Telle une relique, son vêtement ensanglanté a été apporté place Saint-Pierre lors de sa béatification le 19 octobre 2014. Jean-Paul II aurait dû, lui aussi, tomber sous les coups de terroristes islamistes à Manille. Il fut sauvé par un banal incident : un petit incendie déclenché par deux hommes qui manipulaient des explosifs. L’un des deux fut arrêté. Lorsque la police perquisitionna son appartement, elle y découvrit des vêtements sacerdotaux, des minuteries et des cartes détaillées de l’itinéraire du pape. C’était le 5 janvier 1995. Sept jours plus tard, Jean-Paul II arriva à Manille pour la célébration des Journées de la jeunesse où il fut accueilli par 4 millions de fidèles.
Depuis lors, les moudjahidines asiatiques gardent l’espoir de réussir là où leurs prédécesseurs ont échoué.
Quoi qu’il en soit, l’affaire Bergoglio est classée. Mais dans la nuit du 2 au 3 mai 2015, le successeur du commandant Getulio Napenas donne l’ordre d’un nouveau raid. Cette fois-ci, c’est Abdul Basit Usman, l’homme qui vaut 1 million de dollars, qui tombe. L’imprenable ingénieur, le spécialiste des explosifs, est tué par les forces spéciales. D’autres islamistes sont arrêtés. Aussitôt après, les hommes arrêtés apportent la confirmation des « élucubrations » de Napenas. Bergoglio devait mourir.
 
Bergoglio le sait. Parfois il en parle en privé ; d’autres fois, il y a fait allusion en public. Dans et hors de l’Église, il existe des obstacles, des résistances, des luttes. Les serpents se nichent dans le milieu curial comme dans les centres de pouvoir internationaux. Le pape de la miséricorde est également un pape contesté. Les faits et gestes de ses opposants intérieurs remplissent les journaux et inspirent des volumes entiers. Pour autant, les abords de la Cité du Vatican, source de dangers toujours nouveaux et parfois imprévisibles, méritent eux aussi d’être explorés.
François ne l’a jamais nié. Alors que la rédaction de ce livre touchait à sa fin, il s’est montré à découvert. À la veille de son voyage en Amérique latine, il s’est exprimé sans hypocrisie ni réticence, conscient de ce qui advient autour de lui : « Combien de forces, tout au long de l’histoire, ont essayé et essayent d’anéantir l’Église, de l’intérieur comme de l’extérieur ; mais elles sont toutes anéanties et l’Église demeure vivante et féconde ! Elle demeure inexplicablement solide. »
Parfois, durant ces années de recensement quotidien d’informations, d’indices, de faits à reconstituer et à croiser, je me suis demandé si certains soupçons étaient justifiés, si certaines déductions n’étaient pas excessives, voire déplacées. C’est la règle du métier. Remettre sans cesse en question, même lorsque toutes les pièces du puzzle paraissent s’emboîter. Le ver du doute est un excellent stimulant pour les enquêtes journalistiques. Et souvent je me suis demandé si le pape s’était jamais posé mes questions. Si l’homme Jorge Mario, si le jésuite Bergoglio, si le pontife venu « du bout du monde » se demande parfois quels sont l’identité et le nombre de ses ennemis.
J’en ai rencontré certains personnellement, y compris à leur insu. Dans l’une ou l’autre sacristie, le long des routes empruntées par les migrants, dans un paradis fiscal ou dans l’enfer d’un bidonville. Nombreux sont ceux qui continuent à se cacher. Ils portent la mitre de l’évêque ou le turban du moudjahidine, la cravate à la mode de certains banquiers de choc, la chemise de lin des pétroliers avides, ou les godillots boueux des trafiquants d’hommes. Il existe des mercenaires de la médisance et des chefs d’État malfaisants.
« Si j’étais victime d’un attentat, a confié le pape tandis qu’il se rendait aux Philippines, je demande seulement la grâce de ne pas souffrir. Je ne suis pas courageux. J’ai peur de la douleur physique, mais j’ai le défaut de posséder une belle dose d’inconscience. »
Mais là n’est pas le principal danger, ni le seul. « On commence par vous discréditer, puis on vous isole et enfin on vous tue », déclara un jour le juge Giovanni Falcone, assassiné par la mafia sicilienne.
C’est en suivant le déroulement de ce sinistre scénario que l’on peut découvrir Les ennemis de François.


Introduction
Le soir où Jorge Mario Bergoglio devint François, un curé de Buenos Aires évoqua pour moi son ami Jorge Mario qui, en jésuite et en archevêque, exigeait que l’on combatte « la pauvreté mais pas les pauvres ». Dès les premiers jours de son pontificat, je compris que cette formule résumait parfaitement le sens d’une vocation et d’une vision pastorale. Et tandis que j’enquêtais sur ce que la presse internationale appelait « la liste de Bergoglio », la plupart des personnes qui avaient la vie sauve durant la dictature grâce au père Jorge me décrivaient un jeune jésuite explorant les quartiers pauvres, en proie à des questions dérangeantes, pour qui la pauvreté n’était pas comme une condition à laquelle se résigner et peut-être gagner son paradis, mais comme une forme de violence que les hommes de l’Évangile ne pouvaient accepter.
 
À l’automne 2013, lorsqu’un économiste de la banque JP Morgan attaqua le pape sans le nommer, soutenant que « jamais on n’a fait autant qu’aujourd’hui pour lutter contre la pauvreté », je compris que les structures du pouvoir politique, économique et financier ne resteraient pas inactives. Pour moi, ce moment-là a été celui où s’est manifestée dans toute son évidence la peur de certaines élites qui se sentaient menacées par l’autorité morale de François.
 
« Mon Dieu, gardez-moi de mes amis ! Mes ennemis, je m’en charge », affirme le dicton. Dans le cas de François, si les pièges tendus au sein du Vatican ne manquent pas, bien au contraire, les attaques venues de l’extérieur sont particulièrement agressives et largement sous-estimées. Le pape est conscient des difficultés auxquelles se heurte son action ; aussi ce n’est pas un hasard, me semble-t-il, si en clôturant le Synode, il n’a pas caché que les interventions n’avaient pas toutes été empreintes de bienveillance. Mais ce qui se passe autour de François et je dirais même autour de l’Église de François, est une tentative pour séparer le pasteur de son troupeau dans l’imaginaire collectif, une manière de suggérer que François est une chose et l’Église en est une autre.
 
Au cours de ces dernières années, il m’a été donné d’entendre toutes sortes de conversations et de lire toutes sortes d’articles sur de ridicules complots de style Dan Brown. On est allé jusqu’à inventer que Bergoglio souffrait d’une maladie du cerveau. Le fait n’est pas négligeable. Ceux qui ont pris pour cible — littéralement — la tête du pontife, voulaient envoyer un message clair.
La fausse nouvelle de la maladie d’abord, puis le cas Charamsa, le prélat qui, à la veille du Synode pour la famille, a révélé au monde entier qu’il entretenait depuis de nombreuses années une relation homosexuelle, ne paraissent pas avoir fait dévier le Synode, contrairement à ce que l’on a pu lire dans plusieurs journaux italiens ou étrangers. À en croire certaines versions, les pères réunis en synode n’auraient pas parlé d’autre chose que de sexe.
Un autre exemple de ces opérations médiatiques se rapporte lui aussi au Synode. De nombreuses personnes ont fait remarquer que certains paragraphes du document final ont été approuvés « avec une seule voix d’écart ». Mais rares sont ceux qui ont expliqué qu’il s’agissait d’une majorité qualifiée des deux tiers et non d’une moitié des voix plus une, et donc que le consensus était plutôt large sur des questions très sensibles, dont celle des relations entre l’Église et les divorcés remariés.
Bien entendu, les résistances n’ont pas manqué et François a été le premier à les reconnaître ; mais l’idée d’un pape « en minorité », contraint de faire des compromis afin de ne pas être « désavoué » par le Synode, personne ne pourrait la défendre, pas même un auteur de bande dessinée en état d’ébriété !
Plus d’un pontife a dû traverser les marais de l’Histoire. Que l’on songe, pour s’en tenir à un passé récent, à l’attentat contre Jean-Paul II et au Vatileaks dont fut victime Benoît XVI. Le scénario est connu depuis longtemps. Il y a deux mille ans déjà, le Nazaréen fut calomnié, attaqué, puis victime d’une conjuration sans organisateur en apparence. Pour le piéger, on utilisa l’un de ses plus fidèles amis. Dans l’Église d’aujourd’hui, les « serviteurs idiots » ne manquent pas, qui, sous prétexte de défendre qui sait quelle position idéologique, prêtent le flanc à ceux qui n’ont d’autre objectif que de frapper et d’affaiblir l’Église.
« Le diable entre par les portefeuilles » aime à répéter François. C’est là un point commun entre nombre de ses ennemis. À l’aune de certaines dynamiques mondaines, François a le vilain défaut de se faire précéder par les faits. S’il parle d’exclusion, il le fait d’abord en s’occupant des sans-abris de Rome. S’il demande de créer des occasions de dialogue, il ne dispense pas la diplomatie vaticane d’affronter les situations internationales les plus complexes ; d’où le chef-d’œuvre du rapprochement Washington-La Havane ; la relance du processus de paix en Colombie ; la preuve donnée qu’avec le bon vouloir de tous, il sera possible d’arrêter la guerre en Syrie (avec la journée de prière et de jeûne accompagnée d’un cessez-le-feu) ; et les nombreuses motions soutenues par les principaux dirigeants du monde au siège de l’Organisation des Nations unies. Pour ne citer que quelques-uns des résultats obtenus. Bref, lorsque François parle des marchands d’armes, il agit en conséquence, faisant obstacle au business des fabricants et cela inquiète ceux auxquels les guerres permettent d’accroître leurs richesses et d’étendre leur pouvoir. Lorsqu’il parle de trafiquants d’êtres humains, il se rend sur place, convoquant par ailleurs au Vatican des colloques au cours desquels — comme je le montre dans le livre — sont cités les noms des multinationales qui prospèrent grâce à l’existence de salaires de misère.
 
Après la publication de mon livre en Italie, les « messages » n’ont pas manqué qui d’un ton mielleux n’en proféraient pas moins menaces et intimidations à l’encontre de ma personne et de ma carrière de journaliste. Des pressions en provenance de milieux proches des multinationales et des groupes liés au pouvoir, inquiets des répercussions éventuelles de quelques-uns des faits révélés.
Pour autant, aucun d’entre eux n’a publié de démenti public des informations contenues dans ce livre.
Le seul qui s’y soit risqué en prenant une feuille de papier et une plume a été le cardinal Tarcisio Bertone. Dans le chapitre consacré aux obstacles que François doit affronter dans l’enceinte léonine, j’ai consacré quelques pages à l’ex-secrétaire d’État. Le lecteur qui aura la patience de suivre l’enquête jusqu’au bout, découvrira que j’ai publié au moins quatre informations relatives au prélat, dont une lettre ambiguë signée de sa main où, évoquant la vie quotidienne du pape François et sa résidence, l’ex-secrétaire d’État du Saint-Siège parle d’« exigüité présumée ». Dans son aimable lettre du 13 novembre 2015, Bertone n’aborde qu’un aspect de la question, laissant de côté tous les autres, comme vous le verrez. Voici divers extraits de ce qu’il m’a écrit de sa résidence du palais San Carlo.
 
« Il m’est facile de vous expliquer ce que je faisais le 20 novembre 2014 dans la troisième loggia, au troisième étage du palais apostolique.
Comme vous le savez, vous qui vous intéressez à la vie du Vatican, le jeudi est le jour où se tient la session ordinaire de la congrégation pour les évêques dans la salle Bologna qui se trouve à l’exact opposé des bureaux de la Secrétairerie d’État.
À cette époque, j’étais encore membre de ladite congrégation, aussi suis-je monté avec d’autres évêques et cardinaux pour prendre part à la réunion institutionnelle prévue. »
 
Enfin, après avoir évoqué une information « déplorable » et « entièrement dénuée de fondement », il m’invite à « trouver le moyen de corriger le texte et faire connaître la précision que j’ai apportée, garante de la vérité et de ma réputation. »
Quelques jours après m’avoir gratifié de son attention, le cardinal s’est engagé à virer 150 000 euros en faveur de l’hôpital du Bambino Gesù de Rome. Le prélat a démenti qu’il s’agissait d’un « dédommagement » lié aux circonstances — révélées dans ce livre — dans lesquelles se sont déroulés les travaux de réfection de son vaste appartement.
 
Mais les coups de théâtre ne manquent pas. Le 31 mars 2016, la magistrature du Vatican a officiellement ouvert une enquête sur les coûteux travaux de rénovation de l’appartement où vit le cardinal Bertone, au dernier étage du palais San Carlo, à quelques mètres de la maison Sainte-Marthe où loge le pape. Selon les enquêteurs, les travaux de rénovation auraient été financés par des fonds destinés à l’hôpital pédiatrique du Bambino Gesù ; par ailleurs une enquête a été ouverte contre Giuseppe Profiti, ex-président de la Fondation du Bambino Gesù et directeur sanitaire très proche de Bertone, et contre l’ex-trésorier Massimo Spina. À ce jour, l’enquête se poursuit.
Alors que je rédige cette introduction destinée aux lecteurs francophones, le verdict prononcé par le tribunal de première instance dans l’affaire Vatileaks II me parvient. Pour avoir un avis indépendant, je consulte Ilario Martella, le juge chargé d’enquêter sur Ali Agca et sur l’enlèvement d’Emanuela Orlandi, une adolescente de 15 ans, fille d’un employé de la préfecture du Vatican mystérieusement disparue le 22 juin 1983. À plusieurs reprises, Martella s’est heurté aux silences et au manque de collaboration des autorités du Vatican.
« Le procès ne visait nullement à condamner la publication des livres, mais à vérifier que les modalités selon lesquelles les informations avaient été obtenues, étaient licites », me déclare le juge qui, en observateur attentif, a suivi pas à pas l’enquête du Vatican. Enfin, il me pose une question sur le ton de qui a affaire aux intrigues et aux complots depuis plus d’un demi-siècle : « Pouvons-nous exclure que le véritable objectif de la personne qui a fait sortir ces documents était de tendre un piège au pape François ? »
En d’autres termes, les « ennemis de François » ne se sont pas encore avoués vaincus.

Nello Scavo

PREMIÈRE PARTIE
DES POUVOIRS FORTS
1
Qui a peur de Bergoglio ?
Un cadeau de Noël empoisonné.
Requins de la finance et faucons néoconservateurs.
La nouvelle tyrannie invisible.
Le roi est nu.
Cette économie qui tue.
Un pape léniniste ? « L’étendard des pauvres est chrétien ! »

Son cadeau de Noël, le Financial Times l’offre à Bergoglio avec deux jours d’avance. Le 23 décembre 2013 le quotidien économique et financier le plus lu au monde lance une attaque contre la « pensée économique » du pape François coupable de ne pas comprendre les bénéfices des « retombées favorables ». L’année 2014 voit se succéder sans interruption des interventions du même type, provenant aussi bien de Foreign Policy que des principaux think tanks subventionnés par d’importantes institutions financières. Mais qu’y a-t-il derrière ? Qui est à l’origine de ces attaques ? Pourquoi certains milieux éprouvent-ils une telle peur de la « doctrine Bergoglio » ?
Lorsque l’on veut harceler multinationales et potentats économiques, on apprend rapidement à lire entre les lignes des bilans. Les flux de la comptabilité charrient des intérêts secrets, des buts inavouables. Parfois, seuls les actionnaires les plus attentifs ou les observateurs les plus subtils parviennent à percer des rubriques apparemment inoffensives. Il en va de même pour la psychologie de nombreux grands financiers. Il ne faut pas seulement prêter l’oreille à ce qu’ils disent. Des années durant, les grandes banques ont fait comme les trois petits singes face à un escroc comme Bernard Madoff, auteur de l’une des plus vastes escroqueries de l’ère capitaliste. Est-il possible qu’elles soient tellement distraites à l’égard d’un banquier véreux et tellement sensibles aux observations d’un pontife ?
Lors de la fête de Noël 2013, on se serre la ceinture partout. Des cadeaux au repas de réveillon, il n’est pas une famille qui ne fasse ses comptes. La crédibilité des institutions financières a atteint son niveau le plus bas. L’autorité des banquiers est discutée de tous côtés dans un feu croisé de critiques. Il ne manquait plus qu’un pape qui, au lieu de débattre de théologie, se met à semer la zizanie, réussissant à coaliser no-global et mouvements ecclésiaux, ex-communistes et néo-sociaux-démocrates. Une espèce de grande alliance des pauvres et des dupés du capitalisme qui menace la pérennité de systèmes de pouvoir fondés sur l’opacité de la suprématie économique.
La théorie économique des « retombées favorables » très en vogue à l’époque de Ronald Reagan, président américain champion du néolibéralisme, Bergoglio en avait déjà parlé en novembre dans son exhortation Evangelii Gaudium ; mais le 16 décembre 2013, soit huit jours avant l’attaque lancée par le Financial Times, le pape revient sur la question lors d’un entretien avec Andrea Tornielli. Au célèbre vaticaniste de La Stampa et coordinateur du site Vatican Insider, l’un des plus suivis au monde, François explique que pour les fauteurs de cette doctrine « chaque croissance économique, favorisée par le libre marché, réussit à produire en soi une plus grande équité et inclusion sociale dans le monde ». Un automatisme, rien de plus qu’un automatisme. « Il était promis que lorsque le verre serait plein, il déborderait et les pauvres en bénéficieraient. En réalité, lorsque le verre est plein il s’agrandit et rien ne déborde jamais pour les pauvres. »
John Allen, qui, entre autres fonctions, est vaticaniste pour la CNN et pour la radio publique NPR, soutient que Bergoglio a touché un nerf sensible. « C’est un sujet explosif, surtout dans un pays comme les États-Unis où les attaques d’inspiration éthique contre l’économie de marché sont rares dans le débat public. Les manifestants d’Occupy Wall Street eux-mêmes n’ont pas eu le courage d’aller aussi loin que le pape. »
 
L’image du « verre magique » est restée en travers de la gorge de ceux qui en bénéficient. Il se produit la même chose que dans Les Habits neufs de l’empereur d’Andersen. En présence du roi qui défile devant ses sujets vêtu d’un habit inexistant, aucun chambellan n’ose souffler mot. Soudain, un enfant, « la voix de l’innocence », s’exclame : « Mais il n’a pas d’habits du tout ! » Et alors devant la foule qui a désormais ouvert les yeux, au lieu de s’enfuir, tout honteux, le roi nu décide de poursuivre son chemin : « Je dois tenir bon jusqu’à la fin de la parade ! » et il se redresse, plus fier encore, tandis que les chambellans suivent en tenant une traîne inexistante. »
Dans son mémorandum de décembre 2013, l’économiste James Glassman de la banque J.P. Morgan n’est pas sans évoquer l’un de ces chambellans : « Les systèmes économiques fondés sur le marché font davantage pour remédier à la pauvreté mondiale que ce qui s’est fait dans le passé. » Comme toutes les défenses d’office, il s’agit d’une déclaration peu convaincante. « Ceux qui s’inquiètent de la pauvreté mondiale devraient marquer davantage de reconnaissance aujourd’hui, au lieu de se lamenter. »
Il s’agit d’un reproche adressé directement au pape François qui n’est jamais désigné explicitement. Une réponse aux accusations précises et réitérées que le pontife a mises noir sur blanc, amorçant la bombe de la dissension pacifique que redoutent les grands pouvoirs. Car les systèmes démocratiques, bien que manipulables, s’appuient sur le consensus, et les déclarations du pape pourraient avoir des effets directs sur la politique.
 
Le « manifeste » de François est résumé dans l’exhortation apostolique Evangelii Gaudium, promulguée le 24 novembre 2013 pour clôturer l’Année de la Foi. Devant parler de la « Joie de l’Évangile », le pontife ne pouvait pas ne pas dénoncer les souffrances de la vie quotidienne.
Bergoglio écrit : « De même que le commandement de “ne pas tuer” pose une limite claire pour assurer la valeur de la vie humaine, aujourd’hui, nous devons dire “non à une économie de l’exclusion et de la disparité sociale”. Une telle économie tue. Il n’est pas possible que le fait qu’une personne âgée réduite à vivre dans la rue meure de froid ne soit pas une nouvelle, tandis que la baisse de deux points en Bourse en soit une. »
Déclarer « cette économie tue » revient à lancer une prodigieuse accusation. Car cela signifie qu’il y a des victimes et des bourreaux. Que les champions du capitalisme sauvage sont des assassins. Que leurs mains sont peut-être propres, mais que leur conscience est souillée par le sang des pauvres. Migrants, réfugiés, travailleurs exploités, entrepreneurs suicidés, enfants réduits en esclavage : ce n’est qu’une partie d’une interminable liste de crimes contre l’humanité commis avec le faux prétexte des « retombées favorables ».
« Aujourd’hui, tout entre dans le jeu de la compétitivité et de la loi du plus fort, où le puissant mange le plus faible. Comme conséquence de cette situation, de grandes masses de population se voient exclues et marginalisées : sans travail, sans perspectives, sans voies de sortie », écrit François. Bien qu’il ne dispose d’aucune arme, c’est une déclaration de guerre que fait le pape. « Il ne s’agit plus simplement du phénomène de l’exploitation et de l’oppression, mais de quelque chose de nouveau : avec l’exclusion reste touchée, dans sa racine même, l’appartenance à la société dans laquelle on vit, du moment qu’en elle on ne se situe plus dans les bas-fonds, dans la périphérie, ou sans pouvoir, mais on est dehors. Les exclus ne sont pas des “exploités”, mais des déchets, “des restes”. »
La théorie d’un marché capable, à lui seul, de redistribuer les richesses en les faisant « retomber » des riches vers les moins favorisés est une illusion. Selon les partisans de cette théorie très en vogue à l’époque Reagan-Thatcher, qui a fourni une couverture idéologique à leurs « réformes » économiques, l’enrichissement d’une poignée se fait pour le bien du plus grand nombre.
« Cette opinion, qui n’a jamais été confirmée par les faits, exprime, peut-on encore lire dans l’exhortation, une confiance grossière et naïve dans la bonté de ceux qui détiennent le pouvoir économique et dans les mécanismes sacralisés du système économique dominant. » Bergoglio l’a pensé et il l’a dit. « On ne peut faire confiance à ceux qui détiennent le pouvoir économique », ces exégètes des « mécanismes sacralisés du système économique dominant ».
On comprend mieux pourquoi les lobbies financiers prennent le pape François pour cible. Il ne s’agit pas seulement d’une bataille idéologique. D’une bataille entre théoriciens. Désormais, passant aux voies de fait, les banques tentent d’isoler le Vatican, d’ostraciser l’IOR (Istituto delle Opere di Religione — Institut pour les œuvres du Vatican, la banque du Vatican), comme nous le verrons, et de semer quelques peaux de banane sur le chemin de l’entourage pontifical. Toutefois, dans un premier temps, cela permet de rassembler les forces. Et, comme l’a écrit Andersen, « de tenir bon jusqu’à la fin de la parade ».
L’analyse de l’économiste de J.P. Morgan va dans cette direction : « Les reproches que l’on entend souvent à propos de l’incapacité des systèmes économiques de faire face à la plaie de la pauvreté ignorent certains faits fondamentaux. » À ce stade, les hyperboles de James Glassman prennent un tour tragi-comique. Pour commencer, « la pauvreté n’est pas un phénomène moderne. Ensuite, les économies des pays développés se remettent tout juste de graves récessions et vont bientôt retrouver tout leur potentiel. Telle est la raison pour laquelle les politiques adoptées par les banques centrales demeurent très conciliantes. Ceux qui ont été frappés par la récession se remettront grâce à la poursuite de la reprise des économies les plus développées. Troisième facteur, en dépit des problèmes cycliques des économies développées, le niveau de vie mondial moyen atteint des sommets absolus. »
Il est probable que le bon James auquel la J.P. Morgan verse un traitement plus que confortable ne fréquente pas assidûment les magasins de hard-discount et, pour son bonheur, les soupes populaires. Bref, il n’est certainement pas de ceux qui connaissent intimement les bienfaiteurs de l’Armée du salut. Ou peut-être est-il l’un de ces chambellans qui, pour ne pas perdre leur poste, voyaient le monarque sans vêtements mais n’avaient pas le courage de faire dire à leur bouche ce que leurs yeux voyaient. Sinon, comment expliquer qu’il puisse déclarer que « les systèmes économiques fondés sur le marché font davantage pour remédier à la pauvreté mondiale que ce qui s’est fait dans le passé ».
 
Au sein de l’opinion publique, la sensibilité et la prise de conscience se sont développées. Quant au défi que le pape François lance au capitalisme mondial, il s’appuie sur plusieurs données qu’il connaît par cœur pour les avoir étudiées personnellement avant son pontificat. Il s’agit d’informations que les pilotes des banques connaissent bien pour avoir été complices de ceux qui ont déchaîné la tempête.
La grande crise financière de 2008 (démarrée en 2007 avec la crise des subprimes aux États-Unis) a produit 50 millions de chômeurs aux États-Unis et en Europe ; la valeur des titres et immeubles volatilisés durant les toutes premières années de la crise oscille entre 50 et 60 000 milliards de dollars, un nombre à treize zéros proche des 70 000 milliards du produit intérieur brut du monde entier ; le prix social payé a été très élevé (la Grèce est un exemple type). Par ailleurs, pour une poignée d’élus, la crise a constitué une énième occasion fructueuse d’enrichissement : selon les estimations de la Banque mondiale, la classe la plus aisée de la planète compte 29 millions d’adultes, soit 0,6 % de la population mondiale, et détient 39 % de la richesse (presque 88 000 milliards de dollars).
Quelques centaines de milliers de personnes ont rendu plus difficile, sinon détruit la vie de dizaines de millions de citoyens. Grâce à un système où, exception faite de quelques-uns, les coupables n’ont pas payé et où, loin de diminuer, les gratifications des grands patrons ont augmenté.
À cela s’est ajoutée une escroquerie sur les valeurs communes, perpétrée en instillant un sentiment de culpabilité diffus, comme si la crise était le résultat d’un train de vie excédant nos moyens, et en propageant l’idée que l’État social était un luxe à cause duquel nous nous sommes retrouvés sans le sou.
Au cours des mois où du Vatican partent des prières matinales qui coupent l’herbe sous le pied même aux no-global de longue date, la J.P. Morgan a dû faire un chèque de 1,7 milliard en faveur des victimes de Bernard Madoff, le banquier escroc, et s’engager à payer aux autorités une amende de 893 millions de dollars. Une addition salée dont le montant total atteint 2,6 milliards de dollars et porte le coût final des négociations avec le gouvernement américain à plus de 20 milliards de dollars. Tous savaient mais faisaient semblant de ne pas voir afin de ne pas stopper la bulle spéculative qui phagocytait 1 milliard de dollars après l’autre. Aux yeux du gouvernement américain, J.P. Morgan a permis à Madoff de recycler de l’argent des années durant : « Il a échoué, et misérablement », a déclaré Preet Bharara, procureur général de Manhattan.
Voilà quels seraient les censeurs du pape François.
 
La température du conflit augmente de jour en jour. Le pouvoir financier mondial se sent menacé. Jusqu’ici, rares sont ceux qui, à l’instar de « Bernie » Madoff, ont payé en faisant de la prison. Les autres sont restés en liberté et continuent à enseigner le métier aux jeunes requins de la finance déprédatrice.
L’attitude du Vatican ne change pas. Les attaques du pontife contre les systèmes économiques mondiaux sont quasi quotidiennes. Le 12 novembre 2014, à la surprise générale, on annonce que deux multinationales, Unilever et Vodafone, vont financer dans la City une série de congrès encouragés par l’Église sur la doctrine sociale catholique. Le primat d’Angleterre, le cardinal Vincent Nichols, ne se fait pas d’illusions. « Il faudra du temps avant que la doctrine sociale de l’Église remplace le néolibéralisme, mais nous sommes sur la bonne voie. » Le but de la manifestation est de « former » de nouveaux banquiers. Une ingérence que la communauté financière a du mal à supporter. L’Église prend également part au Banking Standards Review Council, la commission internationale qui promeut de nouveaux critères de transparence et d’honnêteté au sein du monde financier. Elle est dirigée par la catholique Colette Bowe, l’une des administratrices de l’hebdomadaire The Tablet, influente publication catholique internationale. La commission qui l’a choisie était présidée par Mark Carney, gouverneur de la Banque d’Angleterre.
Moins d’un mois plus tard, se produit un fait que certaines sources vaticanes prétendent « ne pas savoir comment interpréter ». Sur le moment, cela paraît être une nouvelle parmi tant d’autres, plutôt négligeable compte tenu de la volatilité des marchés financiers. Mais après l’avoir annoncée fin 2014, J.P. Morgan confirme, mi-février 2015, son évaluation négative pour Unilever et Vodafone.
Unilever est rétrogradé pour underweight. Dans le langage boursier cela signifie que l’administrateur est pessimiste sur ce titre. Le terme underweight (littéralement « d’un poids insuffisant »), employé par les analystes des sociétés de conseil, est synonyme d’underperform, manière d’indiquer qu’il faut vendre un titre donné. Par contre, s’agissant de Vodafone, une alerte est lancée pour le motif contraire : overweight « en surpoids ». En d’autres termes, selon les conseillers de J.P. Morgan, la multinationale des télécommunications aurait procédé à des investissements excessifs sur d’autres titres dont le sort (s’il est négatif) pourrait conduire à déprécier sa valeur.
Quelques mots empruntés au vocabulaire de la diététique tels que « insuffisance pondérale » ou « surcharge pondérale » suffisent pour obliger gouvernements, entreprises ou institutions mondiales à prendre des décisions induites de l’extérieur. « Une nouvelle tyrannie invisible, pour reprendre une expression du pontife, qui impose de manière unilatérale et implacable ses lois et ses règles. »
Bergoglio serait-il en train de nous dire qu’il faut supprimer le marché et revenir à une économie archaïque ?
« Je ne crois pas que le pontife condamne le marché ou en nie l’utilité, il reconnaît au contraire qu’il favorise la croissance économique », répond Flavio Felice, professeur de sciences économiques et politiques à l’université pontificale du Latran et président du centre d’études Tocqueville-Acton. Selon Felice, « de manière opportune et correcte, le pape affirme une chose simple et sensée, que seules les personnes faisant une lecture idéologique du document semblent ne pas saisir : la croissance entraînée par le marché n’est pas immédiatement synonyme de développement ; et comment le nier ? Dynamique et ouvert, le marché est le meilleur instrument pour augmenter la croissance, mais cette croissance (élément quantitatif) ne se traduit pas nécessairement par un développement humain intégral (élément qualitatif), celui-ci étant ce qui intéresse la doctrine sociale de l’Église et devrait intéresser tous les chrétiens. »
Il suffit de lire les nouvelles relatives à l’exploitation de la main-d’œuvre agricole en Europe et aux révoltes des nouveaux esclaves en Amérique du Sud pour se faire une idée. Mais alors, qui est responsable des inégalités ? Qui faut-il tenir à l’écart des lieux de décision ? « En lisant et en relisant les paragraphes consacrés à la question économique, il ne me semble pas que le pape affirme que l’impossibilité de limiter mécaniquement le développement à la croissance économique soit imputable au marché en tant que tel. Le marché est un mécanisme-processus destiné à la récolte et à la transmission d’informations, coordonné par le système des prix utilisé comme paramètre, toujours changeant au demeurant. En pratique, le marché est l’instrument dont se servent les opérateurs économiques et il remplit son rôle dans la mesure où il optimise le processus de récolte et de transmission des informations sur la demande de biens et de services. Nous ne pouvons lui demander de dire et de faire ce qu’il est incapable de dire et de faire. En définitive, dans la perspective de la doctrine sociale de l’Église qui devrait guider l’action des catholiques dans les domaines politique et économique — domaines qui ne sont heureusement pas les seuls et entrent en relation avec les sphères historique et existentielle où se concrétise la vie civique de chaque personne —, les situations d’injustice et de malaise sociaux dépendent, pas nécessairement de manière intentionnelle, des fautes personnelles de ceux qui créent les conditions d’existence de l’injustice, mais aussi de ceux qui, plus modestement, favorisent l’injustice sans oublier ceux qui l’exploitent pour servir leurs objectifs personnels. Tout ceci suffirait à qualifier la manière d’être des catholiques dans la vie civique de façon rien de moins que “modérée”, et pourtant nous sommes appelés à aller bien plus loin et, au nombre des fautes personnelles qui contribuent à l’édification de telles structures, figurent les actions potentielles de ceux qui sont en mesure d’agir pour éviter, supprimer ou limiter des situations d’iniquité sociale, mais qui s’abstiennent de les réaliser par paresse ou bien par peur, peur qui peut aller jusqu’à l’omerta. Un péché d’omission qui trouve souvent sa justification dans une culture de l’indifférence et de la complicité avec le pouvoir, indifférence et complicité qui affaiblissent nos énergies et nous font reculer devant l’effort de participation, et avancer des excuses comme l’impossibilité de changer le monde ou les incontournables raisons de force majeure : “raison d’État”, de “parti”, de “nation”, de “race”, etc. » Cela revient à dire que le marché est devenu une divinité païenne à laquelle on a fait une confiance aveugle. « C’est l’identification avec l’argent et le pouvoir devenus des idoles qui doit être condamnée, des idoles devant lesquelles on s’incline et au nom desquels on sacrifie nos choix. Des idoles qui se présentent sous l’aspect ordinaire, quotidien du succès professionnel, du mors tua vita mea [ta mort est ma vie], de celui qui prétend récolter sans avoir semé et de celui qui sème la mort pour son bénéfice. Ce sont des idoles séduisantes et généralement tolérées parce qu’elles nous représentent plus ou moins tous, des idoles envers lesquelles on se montre généralement indulgent et auto-absolutoire. Bref, il s’agit d’une attitude, d’une prédisposition, d’un comportement qui devient une habitude, l’air même que nous respirons qui finit par intoxiquer nos consciences et corrompre les institutions de la démocratie et du marché. Il s’agit de la prétention malsaine d’être absous, y compris quand “à tout prix” et à “n’importe quel prix” nous faisons passer notre intérêt immédiat avant celui de ceux qui vivent à nos côtés, voire d’une personne à naître ou vivant à l’autre bout du monde. »
« Le développement intégral ne saurait être réduit à la simple croissance économique, car, observe encore le professeur Felice, il exige une dimension éducative, culturelle et morale que le marché ne produit pas sinon par l’intermédiaire des personnes qui opèrent en son sein. Comme nous l’ont enseigné les pères de l’économie sociale de marché, à partir de Wilhelm Röpke — cité par le pape Benoît XVI dans son encyclique Caritas in veritate —, mais comme l’a enseigné par ailleurs Adam Smith, le marché “pur” n’existe tout simplement pas. Il existe des valeurs, des cultures, des croyances religieuses, des traditions qui modèlent les institutions qui à leur tour créent un marché et définissent les processus de marché. En bref, ce sont les choix et les actions des opérateurs qui donnent au marché une dimension humaine, un visage, une histoire. »
Aussi, parler des pauvres en faisant appel aux riches ne revient pas à nier entièrement le marché. « Cela signifie plutôt aiguillonner ceux qui ont des responsabilités, qui prennent des décisions à différents niveaux et dans différents milieux (économique, politique et culturel) afin qu’ils remplissent leur rôle dans l’incessante mise en œuvre institutionnelle des processus de marché, afin qu’ils soient authentiquement et sans cesse plus dynamiques et ouverts, et ne constituent pas un univers fermé réservé aux seuls détenteurs de rentes. »
 
Les banques d’affaires bénéficient du soutien de certains think tanks conservateurs fréquentés par des personnages controversés. Pour remonter jusqu’à eux, il faut parcourir à reculons les carrières de plusieurs critiques du pape François. Les surprises ne manquent pas. Elles conduisent jusqu’à certains « grands vieillards ». Des hommes qui se dissimulent derrière des prête-noms inoffensifs en apparence, conformément à un schéma ancien typique des cercles de pouvoir. Des hommes qui en raison de leur histoire et de leur rôle ne peuvent faire semblant de ne pas savoir. Mais qui en laissent d’autres se salir les mains.
Certains centres d’études servent à cela. L’American Enterprise Institute (AEI) est une prestigieuse institution conservatrice. Elle disserte de tout. De la théologie à l’astrophysique en passant par les politiques sociales et les stratégies militaires. C’est de cette tribune que le blogueur américain James Pethokoukis a rédigé une longue analyse des thèses économiques de Bergoglio en faisant part de sa perplexité. Tout en reconnaissant que les propos du pape « constituent un excellent sujet de réflexion », Pethokoukis affirme qu’elles « ne doivent pas masquer la réalité, la libre entreprise constituant le plus grand générateur de richesses jamais découvert jusqu’ici et le système économique le plus favorable au développement humain ».
Cette intervention est soutenue par les milieux proches du parti républicain et par la droite populiste du Tea Party. Le texte par lequel Pethokoukis valide le point de vue de James Glassman commence à circuler en novembre 2013.
Mais qui est Pethokoukis ? Un jeune analyste qui a été journaliste chez Reuters et est membre de l’AEI : non pas un cercle pour bourreaux de travail de la haute finance, mais l’un des plus anciens et des plus influents « incubateurs d’idées » de la droite américaine. « Son but, explique-t-on chez Right Wing Watch — observatoire indépendant sur le néoconservatisme américain —, est de promouvoir le progrès par l’intermédiaire du capitalisme. Grâce à ce travail, l’AEI est parvenu à introduire ses hommes dans le gouvernement Bush, notamment. » En d’autres termes, Pethokoukis et consorts dictent la ligne de la droite aux États-Unis.
Entre le pape François et ces analystes qui désignent du doigt l’Obamacare, la réforme sanitaire qui devrait étendre l’assistance médicale à ceux qui ne peuvent se payer une assurance privée, il n’était pas difficile de prédire que le courant ne passerait pas. En particulier depuis que la médiation vaticane a permis de jeter un pont entre les États-Unis et Cuba, une initiative dans laquelle les milieux conservateurs ne voient que poudre aux yeux. Une capitulation devant Fidel Castro le communiste barbu.
 
Les combats des « néocons » bénéficient du soutien d’hommes tels que Dick Cheney et de capitaux tels que ceux mis à leur disposition par la société Halliburton. Ces deux noms suffisent à se faire une idée des milieux antipapistes « bannière étoilée » dont partent certaines attaques lancées contre François sur différents fronts : économie, théologie, vision géopolitique.
L’ex-vice-président Dick Cheney était par antonomase le « faucon » du gouvernement de l’ex-président Bush. L’homme de la guerre mondiale au terrorisme. Et tandis que cette guerre était menée sur l’échiquier mondial, la société Halliburton engrangeait des milliards de dollars en creusant des puits de pétrole et en bénéficiant d’une grande partie des fonds destinés à l’interminable reconstruction de l’Irak.
Momentanément à l’écart des jeux politiques, le « faucon » est l’éminence grise de l’AEI dont il a été le vice-président et où Lynne, sa femme, exerce de hautes fonctions après avoir été conseillère d’administration de Lockheed Martin, le principal producteur mondial de systèmes de défense : des avions de chasse aux missiles à tête nucléaire, des radars aux blindés pour le transport des troupes. Je dois signaler qu’au nombre des principaux financiers de l’AEI, se trouve Halliburton.
Cheney, Halliburton : avant d’aborder les attaques lancées contre le pape, il est intéressant de reconstituer carrières et intérêts croisés. L’ex-vice-président américain que les démocrates aimaient à comparer à Dart Fener, le « méchant » de La Guerre des étoiles, obtint son premier emploi en 1969 sous Richard Nixon grâce à l’aide d’un fonctionnaire de l’Office of Economic Opportunity, un certain Donald Rumsfeld. En 1973, alors que le président Nixon est confronté au scandale du Watergate, Dick Cheney quitte la politique ; peu après, son ami « Rummy » (Rumsfeld), devenu chef de cabinet du président Ford, en fait son adjoint. Cheney hérite du poste de Rummy quand celui-ci est nommé ministre de la Défense ; toutefois, en 1976, lorsque le démocrate Jimmy Carter est élu, ils sont politiquement morts.
Au lendemain de sa défaite, Cheney retourne au Wyoming, État républicain qui en fait son représentant au Congrès pendant dix ans. En député de droite, il vote contre une série de propositions de loi : avortement en cas de viol, protection des espèces animales menacées d’extinction, contrôles de sécurité pour l’eau potable et enfin contre une motion qui aurait conduit les États-Unis à faire pression sur l’Afrique du Sud pour obtenir la libération de Nelson Mandela. En 1988, cet état de service lui vaut d’être récompensé par Bush père qui le fait entrer au Pentagone où il trame la première guerre contre Saddam Hussein.
Lorsque George Bush senior est mis à la porte par les démocrates de Bill Clinton, Cheney se recase avantageusement. En 1995, alors qu’il n’a jamais travaillé dans le secteur pétrolier, l’ex-chef du Pentagone devient administrateur adjoint de la société Halliburton.
Les chiffres d’affaires à neuf zéros, que la société de Dallas réalise sur les champs de bataille où opèrent les marines, font l’objet de dizaines d’enquêtes journalistiques. Plus récemment, la multinationale a fait parler d’elle à cause de la « marée noire » qui s’est produite dans le golfe du Mexique, la fuite la plus gigantesque de l’histoire : 5 millions de barils de brut se sont déversés dans l’océan en polluant une zone d’environ 180 000 kilomètres carrés, avec des dommages incalculables pour les côtes et l’économie des États bordant le golfe.
En 2013, on a découvert que les informations sur les causes du plus grand désastre environnemental jamais provoqué par un puits de pétrole en Amérique avaient été détruites. Halliburton, qui gérait avec la société Transocean la plateforme pétrolière de la British Petroleum explosée dans le golfe du Mexique en avril 2010, l’a reconnu officiellement après avoir accepté de payer une amende. L’entreprise était responsable des structures en béton soutenant les puits d’extraction. Elle a fait disparaître toutes les simulations sur ordinateur effectuées par ses ingénieurs dans les semaines qui ont suivi le désastre, qui portaient précisément sur la résistance des anneaux en béton.
Les liens de Dick Cheney avec la société texane lui ont valu quelques problèmes en termes d’image publique. Le faucon s’en est sorti en jurant ne plus avoir d’ambitions politiques. En réalité, par l’intermédiaire du think tank conservateur, Cheney continue à être très influent, grâce aussi à l’argent de la multinationale texane.
Relire les interventions contre les dénonciations de Bergoglio après avoir appris de quels milieux elles proviennent permet de pondérer les jugements.
Mais revenons au « manifeste » de François. « Alors que les gains d’un petit nombre s’accroissent exponentiellement, ceux de la majorité ne cessent de s’éloigner du bien-être de cette heureuse minorité. Ce déséquilibre procède d’idéologies qui défendent l’autonomie absolue des marchés et la spéculation financière. Par conséquent, ils nient le droit de contrôle des États chargés de veiller à la préservation du bien commun. Une nouvelle tyrannie invisible s’instaure, parfois virtuelle, qui impose ses lois et ses règles, de façon unilatérale et implacable. De plus, la dette et ses intérêts éloignent les pays des possibilités praticables par leur économie et les citoyens de leur pouvoir d’achat réel. S’ajoutent à tout cela une corruption ramifiée et une évasion fiscale égoïste qui ont atteint des dimensions mondiales. L’appétit de pouvoir et de possessions ne connaît pas de limites. Dans ce système qui tend à tout phagocyter dans le but d’accroître les bénéfices, tout ce qui est fragile, comme l’environnement, reste sans défense par rapport aux intérêts du marché divinisé, aux intérêts mués en règle absolue. »
La Grèce constitue un cas symbolique. Des choix politiques sans scrupules et une série d’erreurs d’évaluation ont mis un peuple tout entier sur la paille. D’aucuns ont saisi la balle au bond pour démolir une certaine conception du Welfare State, tentant de faire passer l’idée que l’État ne peut pas prendre en charge les plus faibles et que seul le capitalisme pur et dur peut apporter une solution aux plus nécessiteux.
 
Le 18 septembre 2014 Bergoglio hausse la barre. À sa façon. Sans avoir donné sa bénédiction ni apporté de soutien public à l’un ou l’autre mouvement de contestation, il voit arriver au Vatican les dirigeants de la gauche antisystème en quête d’un dialogue avec le pape François sur les thèmes de la paix, de la protection de l’environnement et de la lutte contre la pauvreté. Telles sont les raisons profondes à l’origine de l’audience privée de 35 minutes que le pape accorde au Grec Aléxis Tsípras, alors chef du parti de gauche Syriza, et à Walter Baier, coordinateur de Transform !, réseau européen pour une pensée alternative et un dialogue politique, et chef du parti communiste autrichien jusqu’en 2006. Une rencontre à « caractère privé », portant sur « des thèmes humains et sociaux », expliquera le porte-parole du Vatican, le père Federico Lombardi. Dépourvue de « connotation politique », l’audience était issue des contacts entre les deux dirigeants de la gauche européenne « avec le mouvement des Focolari dans le domaine du dialogue ».
Le fait que les Focolari, mouvement ecclésial international fondé par Chiara Lubich, entretiennent de bonnes relations avec Syriza est bien davantage qu’une nouvelle. D’après ce que l’on a pu affirmer, la rencontre a été organisée à l’initiative de Baier, par l’intermédiaire de Franz Kronreif, représentant des Focolari.
Pour Aléxis Tsípras, sa rencontre avec Bergoglio a constitué un « moment historique » dans la poursuite de la lutte contre « la pauvreté » et les inégalités.
« Nous avons parlé de la crise en Europe après la politique de récession et d’austérité. Nous avons parlé de la guerre globale et de la nécessité de prendre des initiatives de paix. Nous avons parlé de l’immigration. Nous avons parlé de la nécessité d’accorder la première place aux êtres humains et non à la spéculation. » Quatre fois, le jeune chef de parti grec a recouru à ce « nous avons parlé » comme pour souligner que le dialogue était ouvert, sincère et en aucun cas achevé. Tsípras a même ajouté qu’avec le pontife il avait été décidé « de continuer à discuter car aujourd’hui, surtout face à la crise, il [était] nécessaire de poursuivre ce dialogue entre la gauche européenne et l’Église ».
 
Pour sa part, l’Autrichien Baier a rapporté les propos du pontife sans que le Vatican les démente ou apporte de précisions : « Le pape a déclaré qu’il est scandaleux que l’on accorde plus d’attention aux banques qu’aux personnes. »
Cela suffisait pour alarmer la moitié de l’Europe à la veille des élections qui allaient conduire Tsípras à la tête du gouvernement grec.
 
Assurément, l’évènement ne pouvait passer inaperçu vu la composition de la délégation reçue. Les deux représentants de la gauche se sont sentis encouragés par l’exhortation apostolique Evangelii Gaudium et par les diverses initiatives du pape en faveur de la paix. Et lors de la rencontre avec François, les parties ont essayé de trouver des points de vue communs et une manière de rester « à portée de voix » y compris à l’avenir.
Le Vatican, nous l’avons vu, n’a voulu conférer aucune dimension politique à cette rencontre. Par ailleurs, Bergoglio a dû se défendre de l’accusation d’être communiste, « léniniste » a même proclamé en couverture The Economist en raison de sa vigoureuse défense des pauvres et de ses flèches contre « l’économie qui tue ». Ainsi, The Economist n’a pas résisté, lui non plus, à la tentation de simplifier la pensée de Bergoglio en l’enfermant dans la grille de lecture du postcommunisme.
« Établissant un lien direct entre guerre et capitalisme, peut-on lire dans le numéro du 19 juin 2014, il semble adopter une position ultra-radicale qui, consciemment ou non, reprend celle proposée par Lénine dans son analyse du capitalisme et de l’impérialisme, et de la manière dont ils ont été la cause de la Première Guerre mondiale, il y a un siècle. » Vient ensuite la défense d’office du modèle économique dominant. « L’histoire regorge d’exemples de formes de pouvoir qui ont engendré de la violence de manière plus évidente encore que ne l’a fait le capitalisme, du féodalisme aux régimes totalitaires ; des penseurs tels que Joseph Schumpeter ou Karl Popper ont affirmé avec vigueur que le capitalisme peut consolider la paix en recourant à des moyens non violents pour satisfaire les besoins des hommes. »
Bergoglio lui-même serait sans doute d’accord avec cette dernière affirmation. Si ce n’était que le capitalisme et l’économie de marché ne sont pas guidés par un démiurge philanthrope mais par des hommes en chair et en os. Ceux-là mêmes qui, se retranchant derrière des déclarations rassurantes, ont pillé les richesses et menacé les démocraties.
Avant de se rendre au palais apostolique, Tsípras avait attiré l’attention de ses collaborateurs sur plusieurs passages de l’exhortation Evangelii Gaudium, y trouvant plus qu’un écho aux inquiétudes des manifestants qui depuis plus de deux ans font le siège de la place Syntagma d’Athènes où se trouve le Parlement. Aux yeux de la gauche européenne, certaines réflexions du pape se présentent comme une boussole et un avertissement : « Nous ne pouvons plus avoir confiance dans les forces aveugles et dans la main invisible du marché. La croissance dans l’équité exige quelque chose de plus que la croissance économique, bien qu’elle la suppose ; elle demande des décisions, des programmes, des mécanismes et des processus spécifiquement orientés vers une meilleure distribution des revenus, la création d’opportunités d’emplois, une promotion intégrale des pauvres qui dépasse le simple assistanat. »
Pour autant, le pontife met en garde contre les raccourcis faciles : « Loin de moi l’idée de proposer un populisme irresponsable, pour autant l’économie ne peut plus recourir à des remèdes qui sont un nouveau poison, comme lorsqu’on prétend augmenter la rentabilité en réduisant le marché du travail, et en créant ainsi de nouveaux exclus. »
Il ne suffit donc pas de contester et d’agiter des drapeaux délavés. La politique doit donner des réponses et le jeune Aléxis, qui sera bientôt chef de gouvernement, comprend que le pontife attend de lui et de la jeune génération d’hommes politiques européens, bien plus qu’un slogan antisystème : « La nécessité de résoudre les causes structurelles de la pauvreté ne peut attendre, non seulement en raison d’une exigence pragmatique d’obtenir des résultats et de mettre en ordre la société, mais pour la guérir d’une maladie qui la rend fragile et indigne, et qui ne fera que la conduire à de nouvelles crises. Les plans d’assistance qui font face à certaines urgences devraient être considérés seulement comme des réponses provisoires. Tant que ne seront pas résolus radicalement les problèmes des pauvres, en renonçant à l’autonomie absolue des marchés et de la spéculation financière, et en attaquant les causes structurelles de la disparité sociale, les problèmes du monde ne seront pas résolus, ni en définitive aucun problème. La disparité sociale est la racine des maux de la société. »
Pour abattre la « nouvelle tyrannie », il faut donc prendre le taureau par les cornes, « en attaquant les causes structurelles de la disparité ». « Attaquer », tel est bien le terme employé par François, car face au mythe fallacieux des « retombées favorables », on ne peut pas ou plus tendre l’autre joue. Il faut désormais attaquer avec décision et intelligence. La violence ne sert à rien.
Quelques mois auparavant, interrogé par Franca Giansoldati, vaticaniste du quotidien romain Il Messagero, Bergoglio avait été explicite : « Je dis que seuls les communistes nous ont volé notre étendard. L’étendard des pauvres est chrétien. La pauvreté est au cœur de l’Évangile. Les pauvres sont au cœur de l’Évangile. »
Mais c’est avec l’encyclique Laudato si’ que le pontife jésuite établit les responsabilités et désigne les coupables.
« La politique ne doit pas se soumettre à l’économie et celle-ci ne doit pas se soumettre aux diktats ni au paradigme d’efficacité de la technocratie. Aujourd’hui, en pensant au bien commun, nous avons impérieusement besoin que la politique et l’économie, en dialogue, se mettent résolument au service de la vie, spécialement de la vie humaine. Sauver les banques à tout prix, en en faisant payer le prix à la population, sans la ferme décision de revoir et de réformer le système dans son ensemble, réaffirme une emprise absolue des finances qui n’a pas d’avenir et qui pourra seulement générer de nouvelles crises après une longue, coûteuse et apparente guérison. »
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Ceux qui veulent le réduire au silence
Ceux qui veulent le discréditer
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